


2 CÉDER 
!.:USUFRUIT 
TEMPORAIRE 
D'UN BIEN 

- Si vous savez que votre 
enfant va avoir besoin de re­
venus réguliers pendant une 
durée déterminée, le temps 
qu'il termine ses études, en­
tre dans la vie active ou re­
tombe sur ses pieds suite à 
une reconversion profes ­
sionnelle ou un divorce, 
plutôt que de lui verser une 
pension, vous pouvez avoir 
intérêt à lui transférer les re­
venus d'un bien qui vous 
appartient, par exemple les 
loyers d'un appartement 
donné en location. Mais, au 
lieu de vous séparer définiti­
vement de cet appartement, 
il est possible de ne donner 
que l'usufruit temporaire. 
Concrètement, pendant la 
durée prévue, votre enfant 
va percevoir les loyers à vo­
tre place, puis, au terme 
prévu, vous récupérerez la 
pleine propriété du bien et 
les loyers de votre apparte­
ment. 
Fiscalement, cette solution 
est très avantageuse. Elle 
vous évite d'avoir à payer 
l'impôt sur le revenu et les 
prélèvements sociaux sur 
les loyers encaissés. C'est 
votre enfant qui sera en 
principe imposable à votre 
place. Mais, s'il n'a que ces 
loyers comme revenus, il ne 
le sera pas ou paiera très peu 
d'impôt. De même, il aura 
peu ou pas de droits de do-

nation à payer sur l'usufruit 
transmis. Si la donation est 
consentie sur une durée de 
10 ans ou moins, les droits 
ne seront calculés que sur 
23 % de la pleine propriété 
du bien. Compte tenu de 
l'abattement de 100 000 € 
dont bénéficie votre enfant, 
tant que cette valeur ne dé­
passe 434 782 €,il n'aura 
aucun droit à payer. 
Enfin, si vous êtes assujetti 
à l'ISF, la donation tempo­
raire d'usufruit vous per ­
met de réduire votre base 
taxable, à hauteur de la va­
leur du bien donné puis ­
qu'en tant que nu-proprié­
taire, vous n'avez pas à le 
déclarer, et peut aussi vous 
permettre d'activer plus fa-

DOMMERAVAMTDEVEMDRE 

S i vous avez une ligne de titres en portefeuille ou une 
participation dans une entreprise que vous souhaitez 
vendre pour aider vos enfants, il vaut mieux donner les 

titres à vos enfants plutôt que de les vendre puis de leur donner le 
produit de la vente. Cette stratégie permet de purger les plus-values 
et d'échapper à l'impôt sur le revenu et aux prélèvements sociaux », 
conseille Raphaël Regensberg. Si les enfants revendent les titres 
peu de temps après les avoir reçus, au même prix que celui figurant 
dans l'acte de donation, il n'y aura pas de plus-value imposable. Au 
final, ils n'auront que les droits de donation à payer. N. c.-K. 
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cilement le mécanisme du 
plafonnement. 

À SAVOIR. «Attention, la trans­
mission ne doit pas être fictive et 
le but ne doit pas être uniquement 
d'éluder l'impôt. Il faut avoir une 
vraie histoire à raconter. Sinon, le 
risque est que le fisc remette en 
cause /'opération sur Je fondement 
de l'abus de droit », met en garde 
Raphaël Regensberg, associé fon­
dateur de Platineos, cabinet de 
conseil en gestion de patrimoine. 

3 DONNER 
AU FIL 
DU TEMPS 

Si vous êtes davantage dans 
une optique de transmission 
anticipée, il va alors s'agir de 
profiter au mieux des avanta­
ges liés aux donations, même 
s'ils sont moins intéressants 
qu'avant. En consentant ré­
gulièrement des donations à 
vos enfants et en vous y pre­
nant le plus tôt possible, vous 
pourrez profiter au mieux de 
l'abattement de 100 000 € 
applicable entre parent et en -
fantquiserenouvelletousles 
15 ans. Des parents peuvent 
donner jusqu'à 600 000 €en 
franchise de droits à leurs 

trois enfants (100 000 x 3 en­
fants x 2 parents) puis, s'ils 
renouvellent leur geste 15 ans 
plus tard, c'est au total 
1,2 million d'euros qui aura 
ainsi échappé à toute taxa -
tion ! Cette stratégie permet 
également, lorsque le mon­
tant de la donation dépasse 
100 000 €par enfant, de pro­
fiter à chaque fois des tran­
ches les plus basses du ba -
rème des droits de donation. 
« Il faut également penser à 
faire jouer le dispositif d 'exoné­
ration attaché aux dons fami ­
liau.,y en espèces. n permet de 
donner à chacun de ses enfants 
majeurs jusqu'à 31 865 €en 
franchise de droit de donation à 
condition d'avoir moins de 
80 ans au jour du don », rap­
pelle Raphaël Regensberg. 

À SAVOIR. Comme les abattements, 
cette exonération se renouvelle 
tous les 15 ans mais elle ne joue que 
du vivant des parents. Autrement 
dit, si elle n'a pas été utilisée, on ne 
pourra pas en profiter au jour de la 
succession, contrairement à l'abat­
tement qui pourra à nouveau être 
utilisé en totalité s'il s'est écoulé au 
moins 15 ans entre la dernière dona­
tion et l'ouverture de la succession. 

• NATHALIE CHEYSSON-KAPLAN 
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